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GSASA

Promotion de la qualité et de la sécurité de  

la fabrication, de l’approvisionnement et 

de l’utilisation des médicaments

Sécurité des traitements médicamenteux des 

patients y compris aux interfaces 

ambulatoire / stationnaire

Analyse de la LDEIP sous l’angle de la sécurité de 

la médication



Médicament : pas de sécurité 

sans exhaustivité
Exemple : Kaletra® (médicament anti HIV)

• Peut augmenter l’effet d’autres médicaments

 augmentation des effets indésirables

• D’autres médicaments peuvent diminuer son 

efficacité  échec de la thérapie anti HIV

 toute prescription nécessite 

anamnèse précise
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Situation actuelle
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LDEIP  renforcement de la continuité des soins
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Participation facultative : 

 limite la plus-value de la LDEIP
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Autodétermination 

du patient, avec…

Recommandation III eHealth Suisse

http://www.e-health-suisse.ch/umsetzung/00146/00148/index.html?lang=fr

http://www.e-health-suisse.ch/umsetzung/00146/00148/index.html?lang=fr


La GSASA

• salue l’introduction de la LDEIP

• relève l’apport du DEIP dans la continuité des 

soins 

• estime que la participation facultative des 

professionnels limite la plus-value de la LDEIP 

et demande que des incitations équitables soient 

trouvées pour tous les prestataires

• adhère au principe d’autodétermination du patient

• demande que l’information sur les traitements 

médicamenteux soit précise et exhaustive

afin de garantir la sécurité (art. 9 al. 2-4).
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